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Direction Départementale

des Territoires et de la Mer
Service eau risques nature

Arrêté n° 
portant mise en place des mesures de restrictions des usages de l’eau dans le cadre de la

gestion de la sécheresse
---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L211-1, L211-3, L211-8, L214-1 et 6,
L215-7 et 10 ;

VU la circulaire du 4 juillet  2005 relative à la gestion de la ressource en eau en période de
sécheresse ;

VU la  circulaire  du  18  mai  2011  relative  aux  mesures  exceptionnelles  de  limitation  ou  de
suspension des usages de l'eau en période de sécheresse ;

VU   le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 2016-2021 du Bassin Rhône-
Méditerranée approuvé le 3 décembre 2015 ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 2016-2012 du Bassin Adour-
Garonne approuvé le 1er décembre 2015 ;

VU l'arrêté cadre départemental n°2018-06-09577 du 18 juin 2018 portant définition du cadre de
mise en œuvre des mesures de restriction des prélèvements et usages de l’eau en période de
sécheresse dans le département de l'Hérault ;

VU l’arrêté N°2019-01-771 du 21 juin 2019 portant mise en place des mesures de restrictions des
usages de l’eau dans le cadre de la gestion de la sécheresse ;

VU la proposition du comité sécheresse départemental réuni le 4 juillet 2019 ;

CONSIDÉRANT l’état des indicateurs retenus pour caractériser la situation de sécheresse dans le
département de l’Hérault, à savoir :

• l’absence de pluies significatives en juin et l’installation durable des conditions estivales,
avec des températures au-dessus des moyennes de saison depuis le début de l’été ;

• la chute précoce et continue des niveaux d’écoulement des cours d’eau qui se confirme, en
particulier dans les bassins versant de l’Orb, du Libron et de l’Hérault ;

• la décroissance générale et continue depuis le début de l’Hiver des niveaux des nappes d’eau
souterraines avant le pic de prélèvement estival ;

CONSIDÉRANT les mesures de restrictions prises par arrêté n° DDTM-SEMA-2019-0073 du 20
juin  2019, par le  préfet  de l’Aude, classant  le  secteur  Cesse et  affluents  rive gauche de
l’Aude en vigilance ;

CONSIDÉRANT les mesures de restrictions prises par arrêté n° 30-2019-06-17-004 du 17 juin
2019, par le préfet du Gard, classant le bassin versant du Vidourle et l’Hérault amont en
vigilance ; 

CONSIDÉRANT  que les restrictions  doivent  être proportionnées  à la  situation,  aux ressources
concernées et portées par tous les usagers de l'eau, dans un souci de solidarité générale ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer,
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ARRETE :

ARTICLE 1 : OBJET

Le  présent  arrêté  concerne  les  mesures  de  gestion  de  l'usage  de  l'eau  liées  à  l'état  de
sécheresse dans le département de l'Hérault, en déclinaison de l’arrêté cadre n°2018-06-09577 du 18
juin 2018 portant définition du cadre de mise en œuvre des mesures de restriction des prélèvements
et usages de l’eau en période de sécheresse dans le département.

Les mesures de restrictions de l’usage de l’eau du présent arrêté sont  prescrites jusqu’à
nouvel ordre et au plus tard jusqu’au 30 septembre 2019.

Elles  seront  actualisées  ou  levées  en  tant  que  de  besoin,  par  arrêté  complémentaire  en
fonction du suivi réalisé par le comité sécheresse dans le cadre de l’application de l’arrêté cadre
susvisé.

Les dispositions du présent arrêté sont immédiatement applicables.

ARTICLE 2 : SECTEURS CONCERNÉS

n° Zones d’alerte sécheresse Niveau

1 Bassin versant du Vidourle (partie héraultaise) Vigilance

2 Bassin versant de la lagune de l’étang de l’Or Vigilance

3 Bassin versant du Lez et de la Mosson hors axe Lez soutenu Vigilance

4 Axe Lez soutenu, de sa source à son embouchure Vigilance

5 Bassin versant de l'Hérault amont de la confluence avec la Vis jusqu’à la confluence avec la
Lergue (partie héraultaise)

Alerte

6 Bassin versant de la Lergue Alerte renforcée

7 Bassin versant de l’Hérault aval de la confluence avec la Lergue jusqu’à son embouchure Alerte

8 Bassin versant de l'Orb de la Source jusqu’à l’amont de la confluence avec le Jaur hors axe Orb
soutenu

Alerte renforcée

9 Axe Orb soutenu à l’aval du barrage des Monts d’Orb Vigilance

10 Bassin versant du Jaur Alerte renforcée

11 Bassin versant de l'Orb à l’aval de la confluence avec le Jaur jusqu’à l’embouchure hors axe Orb
soutenu

Alerte renforcée

12 Bassin versant de l'Agout (partie héraultaise) Vigilance

13 Bassin versant de l’Aude aval – Berre et Rieu  (partie héraultaise) Vigilance

14 Nappe des sables de l'Astien (Eaux souterraines partie héraultaise) Vigilance

15 Bassin versant de l’Argent double et de l’Ognon (partie héraultaise) Vigilance

16 Bassin versant de la Cesse (partie héraultaise) Vigilance

17 Nappe des molasses miocènes du bassin de Castries Vigilance

18 Canal du Midi (partie héraultaise) Vigilance
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ARTICLE 3 : RAPPEL DES MESURES POUR LE NIVEAU DE VIGILANCE

Usages
Mesures d’interdiction et de restriction

Type Mesures ou modalités d’application

Tous les usages
(privés, loisirs,

ICPE, industries,
collectivités)

Sensibilisation

Communiqués de presse réguliers réalisés par la Préfecture et la DDTM sur l'état  de la
situation et notamment à l'issu de chaque cellule sécheresse.

Affichage en mairie et dans les lieux publics des rappels des mesures d’économie d’eau 

Information des Gestionnaires de golfs, campings et industriels.
Sensibilisation des plaisanciers à une utilisation économe de l’eau.

Tous les usages
(privés, loisirs,
collectivités)

Volontaire
Limitation des usages entre 10h et 18h pour l'arrosage des pelouses, espaces verts publics
ou privés, jardins d'agrément, des espaces sportifs publics.

STEP Volontaire
Limitation des travaux nécessitant des rejets d'effluents pas ou partiellement traités dans le
milieu récepteur.

ARTICLE 4     :   RAPPEL DES MESURES POUR LE NIVEAU D’ALERTE

Usages
Mesures d’interdiction et de restrictions

Type Mesures ou modalités d’application

Tous les usages
(privés, loisirs,

ICPE, industries,
collectivités)

Interdiction

Le remplissage des piscines privées est interdit à l’exception de la première mise en eau
des  piscines  nouvellement  construites  et  de  celles  destinées  à  un  usage  collectif.  Ces
dernières ne pourront être remplies que si elles ont été vidangées pour raison sanitaire, et
sous réserve de la disponibilité en eau du secteur et de la préservation du fonctionnement
des réseaux d’alimentation en eau potable.

Le lavage des véhicules publics ou privés en dehors des stations professionnelles  pour
le lavage des véhicules, à l'exception de ceux ayant une obligation réglementaire (sanitaires
ou alimentaires) ou techniques (bétonnières..) et pour les organismes liés à la sécurité.

Les bornes et fontaines en circuit ouvert devront être fermées (sauf pour les points de
distribution d'eau potable équipés d'un bouton poussoir)

Toute manœuvre d’ouvrage situé sur les cours d’eau des bassins hydrographiques en
alerte ainsi  que  sur  les  plans  d’eau  avec  lesquels  ils  communiquent  et  susceptible
d’influencer le débit ou le niveau d’eau (vannage, clapet mobile, déversoir) est interdite
sauf si elle est nécessaire.

 au non dépassement de la cote légale de retenue,

 à la protection contre les inondations des terrains riverains amonts,

 à restitution à l’aval du débit entrant à l’amont.
Dérogation possible après avis du service de police de l’eau.
Les ouvrages a gestion automatisée ne sont pas concernés.

Interdiction 
entre 8h et 20h

L’arrosage des  pelouses,  des  espaces  verts  publics  et  privés  des  jardins  potagers  et
d’agrément

L'arrosage des terrains de sports et d'entraînement à l’exception de ceux faisant l’objet
d’une autorisation exceptionnelle et justifiée, sur autorisation spéciale du service chargé de
la police de l’eau

L'arrosage  des  golfs  de  façon  à  diminuer  la  consommation  d’eau  sur  le  volume
hebdomadaire (un  registre  des  prélèvements  devra  être  rempli  hebdomadairement:  ce
registre devra être présenté aux agents chargés en cas de contrôle).

Usages
industriels

Restriction

Les activités  industrielles  devront  limiter leur consommation d'eau et  un registre  des
prélèvements devra être rempli hebdomadairement.

Les  I.C.P.E.  soumises  à  autorisation  au  titre  de  la  nomenclature  I.C.P.E.  devront
respecter les dispositifs s’appliquant en cas de sécheresse contenus dans leurs arrêtés
d’autorisation. 
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Stations 
d'épuration et 
réseaux 
d'assainissement

Interdiction

Les  travaux  d'entretien  entraînant  un  dépassement  des  normes  de  rejet  sont  également
interdits sauf autorisation exceptionnelle de la Police de l'eau.

Prélèvements sur 
le Canal du Midi

Restriction

Les préleveurs seront soumis à des mesures de restrictions journalières, en tenant compte
de  la  localisation  de  la  rive  où  est  situé  le  point  de  prélèvement  avec  interdiction  de
prélever 1 jour sur 4 sauf si :
- un règlement d’arrosage est validé par le service chargé de la police de l’eau
- les prélèvements d’eau sont destinés à l’abreuvement des animaux,
-  une  contractualisation  entre  le  préleveur  et  un  organisme  permet  une  compensation
intégrale de leur prélèvement par des lâchers d'eau depuis un barrage.

NOTA:  les  mesures  de  restriction  s'appliquent  sur  toutes  les  ressources  situées  sur  des  zones  d'alerte  classées  en
ALERTE. Elles concernent donc également les forages individuels.

Les usages situés sur des zones d'alerte classées en ALERTE, mais qui disposent d'une ressource extérieure (cas de l'eau
issue du Rhône par exemple) qui n'est pas impactée par des mesures de restriction, ne sont pas soumis aux présentes
mesures de restriction.

ARTI  CLE 5     :   RAPPEL DES MESURES POUR LE NIVEAU D’ALERTE RENFORCEE

Usages
Mesures d’interdiction et de restrictions

Type Mesures ou modalités d’application

Tous les usages
(privés, loisirs,

ICPE, industries,
collectivités)

Interdiction

Le remplissage des piscines privées est interdit à l’exception de la première mise en eau
des  piscines  nouvellement  construites  et  de  celles  destinées  à  un  usage  collectif.  Ces
dernières ne pourront être remplies que si elles ont été vidangées pour raison sanitaire, et
sous réserve de la disponibilité en eau du secteur et de la préservation du fonctionnement
des réseaux d’alimentation en eau potable.

Le lavage des véhicules publics ou privés en dehors des stations professionnelles  pour
le lavage des véhicules, à l'exception de ceux ayant une obligation réglementaire (sanitaires
ou  alimentaires)  ou  techniques (bétonnières..)  et  pour  les  organismes liés à la sécurité.
Cette interdiction ne concerne pas les stations professionnelles équipées d’un dispositif de
recyclage des eaux ou de lances à haute pression.

Les  bornes et fontaines en circuit ouvert devront être fermées  (sauf pour les points de
distribution d'eau potable équipés d'un bouton poussoir)

Toute manœuvre d’ouvrage situé sur les cours d’eau des bassins hydrographiques en
alerte  renforcée ainsi  que  sur  les  plans  d’eau  avec  lesquels  ils  communiquent  et
susceptible d’influencer le débit ou le niveau d’eau (vannage, clapet mobile, déversoir) est
interdite sauf si elle est nécessaire.

 au non dépassement de la cote légale de retenue,

 à la protection contre les inondations des terrains riverains amonts,

 à restitution à l’aval du débit entrant à l’amont.

L'arrosage des pelouses et des espaces verts publics  et privés ainsi  que les jardins
d'agrément.

Le lavage des voiries  sauf  impératif  sanitaire  et  à l’exclusion  des balayeuses laveuses
automatiques

L'arrosage des terrains de sports et d'entraînement à l’exception de ceux faisant l’objet
d’une autorisation exceptionnelle et justifiée, sur autorisation spéciale du service chargé de
la police de l’eau

Le fonctionnement des douches de plage

Le prélèvement d’eau en vue du remplissage ou du maintien du niveau des étangs et
plans d’eau de loisirs à usage personnel.

La vidange des plans d’eau de toute nature dans les cours d’eau
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Interdiction 
 entre 8h et 20h

L'arrosage des jardins potagers.

L'arrosage des golfs est réduit « aux greens » et départs.

Usage agricole
Interdiction entre

11h et 20h

L’arrosage des cultures est interdit sauf :
• pour les cultures arrosées par micro-irrigation ou goutte à goutte et cultures hors

sols
• pour  les  productions  spécialisées  très  dépendantes  en eau et fragiles  (cultures

maraîchères, semences sous contrat, abreuvement des animaux)
• pour les organisations collectives d’irrigation (Association Syndicat Autorisées)

pourvues d’un règlement d’arrosage et d’un plan de gestion concertés avec un
volet  gestion  de  crise,  intégrant  des  niveaux  économie  d’eau  selon  la
disponibilité de la ressource, validé par le service de police de l’eau

• pour  les  réseaux  collectifs  d’irrigation  pourvus  d’un  plan  de  gestion  des
arrosages validé et/ou dont la ressource ne fait pas l’objet de restriction

Usages
industriels

Restriction

Les activités industrielles  devront  limiter leur consommation d'eau et  un registre des
prélèvements devra être rempli hebdomadairement.

Les  I.C.P.E.  soumises  à  autorisation  au  titre  de  la  nomenclature  I.C.P.E.  devront
respecter les dispositifs s’appliquant en cas de sécheresse contenus dans leurs arrêtés
d’autorisation. 
Les ICPE soumises à déclaration au titre de la nomenclature ICPE devront respecter les
arrêtés  cadres  complémentaires  qui  seront  établies  localement  afin  de  préserver  la
ressource.

Stations 
épuration et 
réseaux

Interdiction
Les  travaux  d'entretien  entraînant  un  dépassement  des  normes  de  rejet  sont  également
interdits sauf autorisation exceptionnelle de la Police de l'eau.

Prélèvements sur 
le Canal du Midi

Restriction

Les préleveurs seront soumis à des mesures de restrictions journalières, en tenant compte
de  la  localisation  de  la  rive  où  est  situé  le  point  de  prélèvement  avec  interdiction  de
prélever 1 jour sur 2 sauf si :
- un règlement d’arrosage est validé par le service chargé de la police de l’eau,
-  une  contractualisation  entre  le  préleveur  et  un  organisme  permet  une  compensation
intégrale de leur prélèvement par des lâchers d'eau depuis un barrage.

NOTA:  les  mesures  de  restriction  s'appliquent  sur  toutes  les  ressources  situées  sur  des  zones  d'alerte  classées  en
ALERTE. Elles concernent donc également les forages individuels.

Les usages situés sur des zones d'alerte classées en ALERTE, mais qui disposent d'une ressource extérieure (cas de l'eau
issue du Rhône par exemple) qui n'est pas impactée par des mesures de restriction, ne sont pas soumis aux présentes
mesures de restriction.

IMPORTANT : lorsque des plans de gestion d’étiage locaux, déclinés à l’échelle de bassins versants ou de sous-bassins
versants définissent des mesures concrètes de gestion en période d’alerte à destination des utilisateurs de l’eau, il sera
fait application de ces mesures, sous réserve qu’elles soient validées par le service de police de l’eau.

ARTI  CLE 6     :   AFFICHAGE ET PUBLICITÉ

Le présent arrêté fera l'objet d'une communication dans la presse locale et sera affiché à la
préfecture, aux sous-préfectures de Béziers et de Lodève, ainsi que dans les mairies. Il sera publié
sur le site IDE des services de l’État et au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 7     :   POURSUITES PÉNALES

Tout  contrevenant  aux  mesures  des  arrêtés  sécheresses  encourt  une  peine  d’amende
prévue pour les contraventions de 5ème classe, d’un montant maximum de 1 500€ ou 3 000€ en
cas de récidive.
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau, risques et nature

Arrêté n° : DDTM34-2019-07-10566

portant autorisation de pêche exceptionnelle pour la capture d’alosons à des fins scientifiques
dans le cours d’eau Hérault dans le département de l’Hérault. 

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment le titre III du Livre IV et le titre III du livre II ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUESSEL, Préfet de  
l'Hérault ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 26 avril  2018 donnant  délégation de signature  du Préfet  de l'Hérault  à  
Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault ;

Vu le Plan de gestion des poissons migrateurs 2016-2021(PLAGEPOMI)

Vu la demande présentée par l’association migrateurs Rhône-Méditerranée en date du 5 juillet 2019 ;

Vu l’avis  favorable  de monsieur  le  chef  du service  départemental  de  l’Agence française  pour  la  
biodiversité (AFB) en date du 5 juillet 2019 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de mieux connaître et  caractériser la contribution des différents cours d’eau au
stock de la population d’aloses feintes du Rhône (Alosa fallax Rhodanensis) ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer 8 alosons afin de mener l’étude de la microchimie des otolithes ;

CONSIDÉRANT que la présente étude contribue pleinement à la mise œuvre du plan de gestion des poissons
migrateurs 2016-2021 et notamment les orientations n°3 (« construire un suivi des populations permettant de
connaître les tendances d’évolution dans le temps et l’espace pour améliorer la gestion »), n°4 (« identifier le
déterminisme et les voies de montaison privilégiées par les aloses » (question clé n°2); « comment optimiser
les outils d’évaluation de l’abondance des populations (question clé 3) ») ;

SUR PROPOSITION DE monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault;
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ARRÊTE :

ARTICLE 1. BÉNÉFICIAIRE DE L'AUTORISATION  
Nom : Association Migrateurs Rhône-Méditerranée (MRM)
Résidence : Zone industrielle Nord

rue André Chamson
13 200 ARLES

ARTICLE 2. OBJET DE L’AUTORISATION  
L'objet de cette autorisation est la capture à des fins scientifiques de 8 alosons (juvéniles de l’espèce Alose
feinte) sur le cours d’eau Hérault, situé dans le département de l’Hérault.

Cette  autorisation  s’inscrit  dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  du  PLAGEPOMI  2016-2021  et  plus
particulièrement dans le cadre de l’étude de la microchimie des otolithes de l’alose feinte du Rhône (Alosa
fallax Rhodanensis).

ARTICLE 3. RESPONSABLE (S) DE L'EXÉCUTION MATÉRIELLE DES OPÉRATIONS  

Les opérations de pêches sont sous la responsabilité de monsieur Pierre CAMPTON, directeur technique.

Pourront prendre part aux opérations de pêche les personnes suivantes :

- Pierre CAMPTON, directeur technique
- Damien RIVOALLAN, chargé d’études
- Fanny ALIX, technicienne hydrobiologiste et responsable de l’étude
- Jordane LAMBREMON, Technicienne hydrobiologiste
- Charlie PERRIER, technicien hydrobiologiste
- Corentin MATHERON, technicien hydrobiologiste
- Antoine CAUDIU, technicien hydrobiologiste
- Dorian RAOUX, stagiaire

Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération doit être porteur de la présente
autorisation  lors  des  opérations  de  pêche.  Il  est  tenu  de  la  présenter  à  toute  demande  des  agents
commissionnés au titre de la police de la pêche. 

ARTICLE 4. MODALITÉS GÉNÉRALES  

La  semaine  précédant  l’intervention  (6  jours  avant  maximum),  l’association  MRM  informe le  service
départemental de l’AFB de sa date précise, afin de décider de l'opportunité qu’un agent puisse être présent
pendant l’opération.

ARTICLE 5. MÉTHODE DE CAPTURE AUTORISÉE  

La méthode de capture autorisée est la « pêche à la ligne ».
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ARTICLE 6. LIEUX DE L'OPÉRATION  
Les opérations de pêche sont autorisées en aval du seuil du moulin de Saint-Thibéry et en aval du seuil de
l’ancien moulin de Conas, durant la période définie à l’article 8 du présent arrêté.

ARTICLE 7. DESTINATION DES POISSONS CAPTURÉS  
L’association MRM est autorisée à capturer et conserver pour les fins de l’étude un maximum de 8 (huit)
individus d’alosons.

Tout spécimen d’une autre espèce, pêché accidentellement, devra être remis à l'eau immédiatement sur le
lieu de capture.

Les individus présentant des pathologies ou les espèces classées nuisibles susceptibles de provoquer un
déséquilibre biologique (perche soleil, poisson-chat, art. R.432-5 du CE) seront détruits sur place.

ARTICLE 8. PÉRIODE DE VALIDITÉ  
La présente autorisation est valable pour la période allant du 1er août 2019 au 15 août 2019.

ARTICLE 9. ACCORD DU DÉTENTEUR DU DROIT DE PECHE  
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur (s) du droit de pêche.

ARTICLE 10. COMPTE RENDU D'ÉXECUTION  
Dès la fin de l’exécution de l’opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d’adresser un
compte rendu précisant le déroulement des opérations à la D.D.T.M. 34.

ARTICLE 11. RETRAIT DE L'AUTORISATION  
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si
le bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12  EXÉCUTION DE L’ARRÊTÉ   
Sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l’Hérault,
l’association MRM, le directeur départemental des territoires et de la Mer de l'Hérault,  le chef du service
départemental de l’AFB et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault.

Le présent arrêté est notifié au demandeur, l’association MRM.

Fait à Montpellier, le 12 juillet 2019

Le Préfet,

SIGNE
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

Arrêté DDTM34-2019-07-10572
portant prescriptions particulières, au titre de la législation sur l’eau, 
aux prélèvements d’eau réalisés par le SIVOM D’ENSERUNE à partir

du champ captant de PERDIGUIER situé sur la commune de MARAUSSAN

---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L. 214-1 à 3, L. 214-6,  R.214-1, R214-15,
R214-17 et 18 ;

VU le  Schéma Directeur  d'Aménagement et  de Gestion  des Eaux du  bassin Rhône-Méditerranée
(SDAGE RM) 2016-2021 approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 3 décembre 2015;

VU le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) des bassins versants de l’Orb et du
Libron, approuvé par le Préfet le 5 juillet 2018 ;

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis à autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement
et relevant des rubriques 1120, 1210, 1220, 1310 de la nomenclature annexée à l’article R.214-1
du même code;

VU l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature du Préfet de l’Hérault à Monsieur Matthieu
GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU le dossier de Porter à Connaissance (PAC) des nouvelles conditions d’exploitation du  champ
captant de PERDIGUIER déposé par le SIVOM D’ENSERUNE le 10 décembre 2018 ;

VU l'arrêté de DUP n° 98-II-135 de mars 1998 autorisant l’exploitation des puits Nord et Sud de
PERDIGUIER pris au titre du code de la santé publique et valant récépissé de déclaration au titre
du Code de l'Environnement en regard de leur antériorité vis-à-vis de la législation sur l'eau  ;

VU le récépissé de déclaration préfectoral n°34-2011-00044 du 11 mars 2011 relatif à la réalisation
du forage F3 sur le champ captant de Perdiguier à MARAUSSAN ;

VU l'avis et remarques de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE des bassins versants de
l’Orb et du Libron en date du 24 juin 2019 ;
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VU l'avis favorable du pétitionnaire (SIVOM D’ENSERUNE) par courrier en date du 6 février 2019;

CONSIDERANT que les anciens puits Nord et Sud  exploités, ainsi que le nouveau forage F3 réalisé en
2011 encore non exploité, qui forment ensemble le champ captant de PERDIGUIER,
sont situés sur la même masse d’eau constituant la nappe alluviale du fleuve Orb ;

CONSIDERANT que les données démographiques du schéma directeur établi et finalisé en 2017 par le
SIVOM D’ENSERUNE  soulignent  une  augmentation  croissante  de  la  population
permanente et saisonnière de ses 11 communes adhérentes (47 % d’augmentation en
période de pointe  à  l’horizon 2050 par  rapport  à  l’estimation  2020,  soit  un taux
moyen de croissance annuel voisin de 1,3 %) ;

CONSIDERANT que le schéma directeur indique que les capacités productives des anciens puits Nord
et Sud ne sont pas suffisantes pour alimenter l'augmentation de population prévue dès
2020, et qu'en conséquence , le SIVOM sollicite un nouvel ouvrage de prélèvement
pour faire face à cette demande ;

CONSIDERANT que le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-
Méditerranée  (SDAGE  RM)  identifie  la  masse  d’eau  ORB  en  déséquilibre
quantitatif ;

CONSIDERANT qu’il ressort du Plan de gestion de la Ressource en eau (PGRE) du bassin versant de
l’Orb  que  la  nappe  alluviale  du  fleuve  Orb  (code  masse  d’eau  :  6316)  connaît
actuellement  un  déficit  annuel  de  85000  m³  au  mois  d’août  et  qu’il  revient  par
conséquent  au  SIVOM  D’ENSERUNE  de  satisfaire  tout  cumul  de  besoins
supplémentaires en sollicitant exclusivement  une ressource sécurisée  pendant cette
période, conformément aux estimations prévisionnelles des besoins figurant à la page
18 du dossier PAC ;

CONSIDERANT que la demande d’exploitation du forage F3 pour la mise en conformité avec le PGRE
entraîne  à  elle  seule  la  modification  des  conditions  d’exploitation  actuelles  de
l’ensemble  du  site  de  PERDIGUIER  et  son  passage  en  régime  d’autorisation
administrative ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE :

ARTICLE 1 :  OBJET

Les  prélèvements  réalisés  sur  les  deux  puits  des  puits  Nord  et  Sud,  ainsi  que  sur  le  forage  F3,
l’ensemble  constituant  le  champ  captant  de  PERDIGUIER  situé  sur  la  commune  de  MARAUSSAN , sont
autorisés au titre du code de l'environnement dans les conditions précisées aux articles suivants.

ARTICLE 2 : PROCÉDURE ADMINISTRATIVE D’AUTORISATION

Les prélèvements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à AUTORISATION au titre de
l’article  L 214-3  du  code  de  l’environnement.  La rubrique  du  tableau  de  l’article  R  214.1  concernée  est  la
suivante :

2
DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30

Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1210

A l’exception des prélèvements faisant l’objet d’une convention avec
l’attributaire  du  débit  affecté  prévu par  l’art.  L214-9  du  code  de
l’environnement, prélèvements et installations et ouvrages permettant
le prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d’eau, dans
sa  nappe  d’accompagnement  ou  dans  un  plan  d’eau  ou  canal
alimenté par ce cours d’eau ou cette nappe :
1)  D’une  capacité  totale  maximale  supérieure  ou  égale  à  1  000
m³/heure ou à 5% du débit du cours d’eau ou, à défaut,  du débit
global d’alimentation du canal ou du plan d’eau : Autorisation
2) D’une  capacité  totale  maximale  comprise  entre  400  et  1  000
m³/heure ou entre 2 et 5% du débit du cours d’eau ou, à défaut, du
débit global d’alimentation du canal ou du plan d’eau : Déclaration

Autorisation
Arrêté du 11

septembre 2003

ARTICLE 3 : LOCALISATION DES OUVRAGES DE PRÉLÈVEMENT

Les trois ouvrages sont implantés sur la commune de MARAUSSAN :

Noms Cadastre 

Coordonnées approximatives
(Lambert II étendu)

X Y Z

Puits Nord BR89

668.11 1818.91 16Puits Sud BR89

Forage (F3) BR38

ARTICLE 4     : DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENTS AUTORISÉS

Les débits et volumes  maximum autorisés de prélèvement pour chacun des trois captages sont les suivants :

Noms Débit horaire (m³/h) Volume journalier (m³/j)

Puits Nord (F1) 200 10000
 et 12000 pendant une semaine maximumPuits Sud (F2) 300

Forage (F3) 250 5000

Total autorisé sur l’ensemble des
3 captages

750 15000

ARTICLE 5     : VOLUMES DE DISTRIBUTION AUTORISÉS

Compte-tenu du déséquilibre quantitatif affectant la ressource Orb pendant le mois d’août, les prélèvements de
l’ensemble du champ captant de PERDIGUIER (F1+F2+F3) ne doivent pas excéder pendant cette période la
valeur de référence 2015 énoncée dans le Plan de gestion de la Ressource en eau (PGRE) du bassin versant de
l’Orb, à savoir 245 800 m³ au mois d’août. En conséquence, le SIVOM D’ENSERUNE s’engage à :

1) couvrir ses besoins complémentaires en août par des ressources sécurisées, autres que PERDIGUIER

2) conduire  les  actions  d’économies  d’eau  sur  ses  réseaux  d’adduction  et  de  distribution  permettant
d’atteindre  au  31  décembre  2021  le  rendement  objectif  fixé  par  le  PGRE,  à  savoir  80  % pour  les
communes et 95% pour le réseau syndical.
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Le tableau ci-dessous exprime, à partir des valeurs extraites du schéma directeur, les volumes mensuels et annuels
de production à respecter sur l’ensemble du périmètre syndical :

Besoins futurs en m³/mois

Mois 2015 2020 2025 2030 2040 2050

Janvier 236 336 263 213 278 758 298 617 327 905 358 233

Février 200 038 214 706 227 386 243 586 267 476 292 215

Mars 185 593 212 336 224 876 240 897 264 524 288 989

Avril 171 216 232 354 246 076 263 608 289 462 316 234

Mai 188 709 260 610 276 001 295 664 324 663 354 690

Juin 228 833 280 780 297 363 318 548 349 790 382 142

Juillet 243 076 304 334 322 307 345 270 379 133 414 199

Août 245 800 245 800 245 800 245 800 245 800 245 800

Septembre 209 997 286 514 306 612 328 456 360 671 394 029

Octobre 180 453 220 965 234 015 250 687 275 274 300 734

Novembre 179 385 218 833 231 757 248 268 272 618 297 832

Décembre 162 238 198 098 209 797 224 743 246 786 269 611

Total annuel 2 413 674 2 941 544 3 100 750 3 304 145 3 604 105 3 914 708

Besoins futurs supplémentaires en m³/mois par rapport à 2015

Mois 2020 2025 2030 2040 2050

Janvier 26 876 42 421 62 281 91 569 121 896

Février 14 668 27 348 43 548 67 439 92 177

Mars 26 743 39 283 55 304 78 931 103 396

Avril 61 138 74 861 92 392 118 246 145 018

Mai 71 901 87 292 106 955 135 954 165 981

Juin 51 947 68 530 89 715 120 957 153 309

Juillet 61 258 79 232 102 194 136 058 171 123

Août 0 0 0 0 0

Septembre 79 517 96 615 118 459 150 674 184 032

Octobre 40 513 53 563 70 235 94 882 120 281

Novembre 39 449 52 372 68 884 93 234 118 447

Décembre 35 860 47 559 62 506 84 548 107 373

Total annuel 509 870 669 076 872 471 1 172 431 1 483 034

ARTICLE 6     : MOYENS D’ÉVALUATION DES VOLUMES PRÉLEVÉS ET COMMUNICATION
 DES DONNÉES DE PRÉLÈVEMENT

6-1 : Évaluation des prélèvements :

Tous les ouvrages de prélèvement sont équipés de dispositifs de comptage fonctionnels et régulièrement vérifiés,
conformément à la réglementation en vigueur sur les compteurs d’eau.
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6-2  : Communication des données issues de l’exploitation du service :

Les données annuelles (m³/an), mensuelles (m³/mois), journalières (m3/j) et horaires (m3/h) ci-après sont intégrées
dans le Rapport annuel sur le prix et la qualité (RPQS) du service d’eau potable, produit à partir du site de
l’observatoire national des services d’eau et d’assainissement : «services.eaufrance.fr» :

 les  valeurs mesurées par les dispositifs de comptage sur les trois captages, et plus particulièrement
ceux relevés au mois d’août afin de s’assurer des dispositions fixées dans l’article 5 visé ci-dessus,

 les volumes complémentaires mensuels et annuels apportés par une ressource sécurisée ou autre(s),

 le résultat des recherches de fuites et des travaux réalisés sur le réseau (réparations, renouvellement),
le calcul de son rendement et l’analyse de son évolution par rapport à l’objectif fixé.

L’ensemble des données mensuelles et annuelles, journalières et horaires sont également transmises au service de
police de l’eau et au Syndicat Mixte des Vallées de l’Orb et du Libron.

ARTICLE 7 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent et
dans les conditions définies aux articles L.214-10 et R.181-50 du code de l’environnement :

 par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
lui a été notifiée,

 par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage de la décision.

L'éventuel  recours  gracieux  n'interrompt  pas  le  délai  de  recours  contentieux  et  les  droits  des  tiers  sont  et
demeurent expressément réservés. Ce recours peut s’effectuer par l'application informatique "Télérecours citoyen"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 : EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le
Président du Syndicat Mixte des Vallées de l’Orb et du Libron, le Président du SIVOM D’ENSERUNE et le
maire de la commune de MARAUSSAN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera :

 notifié au Président du SIVOM D’ENSERUNE,
 adressé au Maire de la commune de MARAUSSAN pour affichage en mairie,
 publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,
 inséré sur le site internet de la Préfecture.

Fait à Montpellier, le 16/07/2019 

P/Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer,

Par délégation,
Le Directeur-adjoint

SIGNE
Xavier EUDES
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

Arrêté DDTM34-2019-07-10573
portant prescriptions particulières, au titre de la législation sur l’eau,

au prélèvement d’eau réalisé par l’association RIGPA EUROPE à partir du
captage de la source de l’ENGAYRESQUE situé sur la commune de ROQUEREDONDE

---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L. 214-1 à 3, L.214-18, L. 214-6,  R.214-
1, R214-15, R214-17 et 18 et R.214-57 à 60 ;

VU le  Schéma Directeur  d'Aménagement et  de Gestion  des Eaux du  bassin Rhône-Méditerranée
2016-2021 approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 3 décembre 2015;

VU le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) des bassins versants de l’Orb et du
Libron, approuvé par le Préfet le 5 juillet 2018 ;

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis à autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement
et relevant des rubriques 1120, 1210, 1220, 1310 de la nomenclature annexée à l’article R.214-1
du même code;

VU l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature du Préfet de l’Hérault à Monsieur Matthieu
GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU le dossier de Porter à Connaissance (PAC) des nouvelles conditions d’exploitation de la source de
l’ENGAYRESQUE déposé par l’association RIGPA EUROPE le 28 novembre 2016 ;

VU l'arrêté n° 93-I-2469 du 18 août 1993 portant autorisation d’utilisation d’eau prélevée dans le
milieu  naturel  pour  l’alimentation  en  eau  destinée  à  la  consommation  humaine  et  valant
autorisation au titre du Code de l'Environnement en regard de son antériorité vis -à-vis de la
législation sur l'eau  ;

VU le rapport de l’hydrogéologue agréé du 9 décembre 2016 ;

VU l'avis et remarques de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE des bassins versants de
l’Orb et du Libron en date du  24 juin 2019;
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VU l'avis et remarques du pétitionnaire (association RIGPA EUROPE) par messagerie électronique
en date du 27 février 2019 ;

CONSIDERANT que la consommation maximale calculée est actuellement inférieure au débit maximal
autorisé ;

CONSIDERANT que la consommation maximale demandée est supérieure au débit maximal autorisé et
qu’elle constitue en cela un changement notable des éléments du dossier de demande
d’autorisation initiale (arrêté n° 93-I-2469 du 13 août 1993) ;

CONSIDERANT  que  la  consommation  maximale  demandée  ne  tient  pas  compte  de  la  baisse  de
prélèvement envisagée qui concerne l’irrigation des pelouses et jardins, ainsi que les
pertes de réseau par l’amélioration de son rendement (objectif à atteindre :70%) ;

CONSIDERANT que le débit réservé (25 m³/h) de la source fixé dans l’arrêté n° 93-I-2469 du 13 août
1993 est impérativement maintenu afin de préserver le milieu piscicole à l’aval du
prélèvement ;

CONSIDERANT que les suivis de mesures demandés par les services de la DDTM sur une période
annuelle (2018) ont été réalisés et déposés sous forme de rapports  hydrogéologiques
trimestriels (4), et que les  conclusions ont permis de mettre en évidence le maintien
du débit réservé lors de l’étiage du cours d’eau notamment.

CONSIDERANT  la nécessité la nécessité de mettre en cohérence les deux procédures d’autorisation
administrative menées simultanément au titre du code l’environnement et de la santé
publique ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE :

ARTICLE 1 :  OBJET

Le prélèvement réalisé sur le captage de la source de l’ENGAYRESQUE, situé sur la commune de
ROQUEREDONDE, est autorisé au titre du code de l'environnement dans les conditions précisées aux articles
suivants.

ARTICLE 2 : PROCÉDURE ADMINISTRATIVE D’AUTORISATION

Le prélèvement entre dans la nomenclature des opérations soumises à AUTORISATION au titre de
l’article  L 214-3  du  code  de  l’environnement.  La rubrique  du  tableau  de  l’article  R  214.1  concernée  est  la
suivante :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1210 A l’exception des prélèvements faisant l’objet  d’une convention
avec l’attributaire du débit affecté prévu par l’art. L214-9 du code
de  l’environnement,  prélèvements  et  installations  et  ouvrages
permettant le prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours
d’eau, dans sa nappe d’accompagnement ou dans un plan d’eau ou
canal alimenté par ce cours d’eau ou cette nappe :
1)  D’une capacité  totale maximale supérieure ou égale à 1 000
m³/heure ou à 5% du débit du cours d’eau ou, à défaut, du débit
global d’alimentation du canal ou du plan d’eau : Autorisation

Autorisation Arrêté du 11
septembre 2003
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2) D’une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1 000
m³/heure ou entre 2 et 5% du débit du cours d’eau ou, à défaut, du
débit  global  d’alimentation  du  canal  ou  du  plan
d’eau : Déclaration

ARTICLE 3 : LOCALISATION DE L’OUVRAGE DE PRÉLÈVEMENT

L’ouvrage est implanté sur la commune de ROQUEREDONDE :

Nom Cadastre Lieudit
Coordonnées (Lambert 93)

X Y Z

Captage de la source de l’Engayresque B261 Lengarière 6300737 719071 690

ARTICLE 4     : DÉBITS ET VOLUMES AUTORISÉS

Les débit et volume maximum autorisés de prélèvement pour le captage concerné sont les suivants :

Noms Débit horaire (m³/h)
Volume journalier

moyen (m³/j)
sur 24 heures

Volume journalier
de pointe (m³/j)
sur 24 heures

Volume 
annuel (m³/an)

Captage de la
source de

l’Engayresque
13 100 (1) 243 (2) 50000 (3)

(1) et (2) : 170 m³/j (besoins) x0,7 (objectif rendement réseau) =243 m³/j/2,5=97 arrondis à 100 m³/j

avec 2,5 = débit de pointe réel/débit moyen réel sur 273j

(3) : (243x92j + 100x273j) = 50000 m³/an.

ARTICLE 5     : DÉBIT RÉSERVÉ  ET  SATISFACTION DES BESOINS PENDANT LA PÉRIODE DE
BASSES EAUX

Le débit  réservé permanent  fixé  à  25 m³/h  dans  l'arrêté  n° 93-I-2469 du 18  août  1993 est  impérativement
maintenu et restitué à toute période de l’année au niveau du seuil situé quelques dizaines de mètres en aval du
captage sur le ruisseau de l’Engayère. 

Conformément au paragraphe I de l’article L.214-18 du code de l’environnement, tout prélèvement est interdit
dans le captage lorsque le cours d’eau n’est pas naturellement en capacité de produire la valeur de débit réservé
retenue (25 m³/h) à l'amont du seuil de mesures.

ARTICLE 6     : MOYENS D’ÉVALUATION DES VOLUMES PRÉLEVÉS

L’ouvrage  de  prélèvement  est  équipé  d’un  dispositif  de  comptage  fonctionnel  et  régulièrement  vérifié,
conformément à la réglementation en vigueur sur les compteurs d’eau.

Conformément à l’article 10 de l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux
prélèvements soumis à autorisation, les données sont enregistrées par l’exploitant dans un registre spécialement
prévu à cet effet qui détaille notamment :

- les volumes prélevés
- le nombre d’heures de pompage
- les usages et conditions d’utilisation
- la variation éventuelle de la qualité constatée
- les changements constatés dans le régime des eaux
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- les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements et notamment les
arrêts de pompage.

Les informations consignées sont mises à disposition de l'autorité administrative sur simple demande.

ARTICLE 7     : MOYENS D’ÉVALUATION DU DÉBIT RÉSERVÉ

Un suivi de mesures du débit réservé (25 m³ /h), permettant d’observer l’impact du prélèvement, est assuré par le
pétitionnaire (association RIGPA EUROPE) à partir de son dispositif installé sur le seuil (déversoir à lame mince
et à fente triangulaire).

Conformément au paragraphe III de l’article L.214-18 du code de l’environnement, l’exploitant de l’ouvrage est
tenu d’assurer le fonctionnement  et l’entretien des dispositifs garantissant dans le lit du cours d’eau les débits
minimaux nécessaires à la préservation du milieu aquatique.

ARTICLE 8     : CONTRÔLES

Le service chargé de la Police des Eaux peut procéder à des contrôles inopinés de comptage des volumes d'eaux
prélevés dans le cadre de l'application des dispositions prises dans le présent arrêté et conformément aux articles
R.214-57 à 60 du code de l'environnement.

ARTICLE 9 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent et
dans les conditions définies aux articles L.214-10 et R.181-50 du code de l’environnement :

 par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
lui a été notifiée,

 par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage de la décision.

L'éventuel  recours  gracieux  n'interrompt  pas  le  délai  de  recours  contentieux  et  les  droits  des  tiers  sont  et
demeurent expressément réservés. Ce recours peut s’effectuer par l'application informatique "Télérecours citoyen"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 9 : EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le
Président du Syndicat Mixte des Vallées de l’Orb et du Libron, le Président de l’association RIGPA EUROPE et le
maire de la commune de ROQUERERONDE sont chargés, chacun en ce qui le  concerne,  de l'exécution du
présent arrêté qui sera :

 notifié au Président de l’association RIGPA EUROPE,
 adressé au Maire de la commune de ROQUERERONDE pour affichage en mairie,
 publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,
 inséré sur le site internet de la Préfecture.

Fait à Montpellier, le 16 juillet 2019

P/Le Directeur départemental 
des territoires et de la mer,

Par délégation,
Le Directeur-adjoint

SIGNE
Xavier EUDES 
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PREFET DE.L’HERAULT

Arrêté modificatif n° 19-XVIII-146

qui annule et remplace l’arrêté modificatif n° 14-XVIII-280
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP511598047

Le Préfet de l’Hérault

Vu le  code du travail ,  notamment  ses articles L.  7232-1,  R.  7232-1 à R.  7232-13,  D. 7231-1,  D.7231-2 et  
D.7233-1,

Vu l’arrêté du 26 déembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l’article R. 7232-7 du code du travail,

Vu l’arrêté préfectoral n° 14-XVIII-140 délivré le 2 juillet 2014 justifiant du renouvellement d’agrément de la  
SARL QUIETUDE & COMPAGNIE à compter du 12 août 2014.

Vu  la  demande  d’extension  d’activités  et  d’intervention  en  mode  mandataire,  reçue le  6  novembre  2014 par
Madame Valérie AUSTI, en qualité de Gérante,

Vu l’avis émis le 25 novembre 2014 par le Conseil Général de l’Hérault.

Arrête :

Article 1     : 

L’article 2 est complété des activités ci-dessous     :

 Aide/accompagnement Familles Fragilisées
 Garde-malade, sauf soins
 Interprète en langue des signes.

Article 2     : 

L’article 3 est modifié comme suit :

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées en qualité de prestataire et de mandataire.

Article 3     : 

Les articles ci-dessus prennent effet à compter du 17 décembre 2014, date de validation de la demande d’extension
d’agrément.

Article 4     : 

Les autres articles restent inchangés.

Article 5     : 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le  15 juillet 2019    

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr
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